Le Burundi réélu au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies pour la période 2027-2029
La République du Burundi a été réélue ce 13 octobre 2026 à New York au Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies. Le scrutin  marquant cette reconduction s’est tenu durant la quatre-vingt-unième session de l’Assemblée Général des Nations Unies. 
Le Burundi entamera un second mandat consécutif de trois ans, qui prendra effet le 1er janvier 2027 et s’achèvera en 2029.Cette élection est un témoignage éloquent de l’engagement du BURNDI en matière de la défense des Droits de la personne humaine.
Le peuple burundais satisfait
La nouvelle de la reconduction du Burundi au Conseil des Droits de l’homme des Nations Unies pour la période de 2027 à 2029 a été joyeusement saluée par le peuple burundais dans son ensemble à en juger par des réactions de fierté et de satisfaction manifestées à travers des canaux divers de communication.
Ce sentiment de satisfaction et de fierté est notable dans le message publié par Son Excellence Monsieur le Président du Burundi qui, sur son compte officiel X, se félicite de cette reconduction en ces termes : « C’est avec une immense fierté que j’accueille le renouvellement du mandat du Burundi au Conseil de Sécurité des droits de l’homme pour la période de 2027-2029. Cette décision des Etats membres des Nations Unies est une marque de confiance et de considération envers notre pays, et elle reconnait les efforts que nous menons. »
Dans ce même message, le Président de la République a remercié tous ceux qui ont contribué à ce renouvellement de mandat en l’occurrence les Etats membres et les états africains en particulier. Il a également félicité les diplomates burundais pour les efforts qu’ils ont déployés pour cette reconnaissance.
Une reconnaissance et un engagement
Cette réélection reconnaît l’action menée par le Burundi au sein du Conseil durant son premier mandat (2024-2026). Elle consacre aussi son engagement en faveur de la promotion et de la protection des Droits de l’Homme, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies et aux instruments internationaux pertinents. Vous retiendrez que le Burundi a été élu avec 160 voix sur 181 des membres. Mais au-delà de cette reconnaissance, qu’est-ce que le monde peut attendre de cette reconduction de mandat ?La réponse se trouve dans les cinq priorités qui ont été présentées par le Burundi aux Etats membres pendant la campagne.
Cinq priorités stratégiques
Les actions que le Burundi entend mettre en œuvre seront guidées par les cinq priorités présentées au Conseil à savoir :
1. Le dialogue pour rassembler les peuples. Promouvoir la recherche du consensus, dépolitiser les délibérations et surmonter les divisions au sein du Conseil.
2. Préservation de la paix et de la cohésion sociale. Lier les droits humains à la prévention des conflits, à la réconciliation, à la tolérance et à une architecture de paix durable.
3. Inclusion sans discrimination. Défendre les droits des femmes, des filles, des enfants, des jeunes et des personnes en situation de vulnérabilité.
4. Développement dans la dignité. Promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels, en plaçant le développement durable équitable au cœur de la politique des droits humains.
5. Protection de notre avenir. Intégrer les droits humains à l’action climatique et à la gouvernance environnementale, en ciblant les populations vulnérables confrontées aux chocs climatiques.
L’engagement du Burundi
Fort de cette marque de confiance, le Burundi réaffirme sa disponibilité à contribuer de manière constructive aux travaux du Conseil. Il entend promouvoir le dialogue et la coopération internationale, et soutenir les efforts visant à renforcer la promotion et la protection effectives des droits de l’homme pour tous.
Une confiance qui répond aux procès d’intention
Cette réélection apporte un démenti clair à ceux qui, tout récemment, se sont félicités de la reconduction du mandat du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Burundi, mandat établi unilatéralement, sans dialogue ni concertation préalable avec le pays concerné. 
Le verdict des urnes à New York leur rappelle que la communauté internationale, dans sa grande majorité, ne partage pas cette lecture. 
En confiant au Burundi un second mandat au sein du Conseil, les États membres des Nations Unies reconnaissent un pays attaché aux droits humains, qui lutte contre l’impunité et œuvre à la réconciliation et à la paix. Cette confiance, exprimée librement et à grande échelle, atteste aux yeux du monde de la sincérité et de la constance de cet engagement.
